
Congrès AFSP 2009

Section thématique 42

Des valeurs politiques en mutation : analyse quantitative comparée

Session 2

Ivan De Carlo et Eric D. Widmer (Département de sociologie - Université de Genève)

Ivan.DeCarlo@unige.ch / Eric.Widmer@unige.ch

Pourquoi fait-on moins confiance au gouvernement et plus aux personnes que par le passé ? Effets de cohorte et de période sur la confiance politique et la confiance interpersonnelle en Suisse

Introduction

Dans nos sociétés hautement différenciées et complexes, sans un niveau suffisant de confiance entre les individus-citoyens, l’action collective est très difficilement envisageable (Luhmann 2000 ; Putnam 1995 ; Sztompka 1999). Sans confiance, le contrôle normatif et 1’ordre social très délicat qui émerge du système démocratique ne pourraient pas exister. Bien que la discussion soit encore ouverte sur les réels bénéfices de la confiance sur le niveau de démocratie d’un pays en tant que tel, son importance pour la viabilité du système social est par contre bien connue. Dans cette optique, la confiance est principalement vue comme une composante du capital social à la base du fonctionnement des sociétés démocratiques de la modernité avancée. Pour cette raison, la diminution des niveaux de confiance aux Etats-Unis pendant plusieurs décennies est depuis au moins deux décennies au centre de l’intérêt scientifique et politique.

Le système social suisse, caractérisé par des différences sur le plan historique, culturel, linguistique, économique et social, nécessite de forts niveaux de confiance.
Les analyses réalisées sur les données de la World Values Survey (WVS) 1989, 1996 et 2007 montrent que la Suisse a affiché les plus forts taux de confiance dans le gouvernement en comparaison avec tous les autres pays participant aux trois vagues de l’enquête. Les résultats pour la confiance interpersonnelle sont par contre moins clairs : la Suisse est caractérisée par des taux moyens de confiance envers les autres (Freitag 2003). En 2007, environ cinquante pour-cent des répondants suisses ont déclaré faire confiance aux autres, positionnant ainsi la Suisse au même niveau que les pays anglophones comme les Etats-Unis, le Royaume Uni, le Canada et l’Australie qui ont connu un déclin de la confiance dans les deux dernières décennies. N’ayant connu aucun déclin de la confiance, seuls les pays scandinaves et les Pays-Bas affichent des taux de confiance plus forts que la Suisse. Sur les quatre vagues de la WVS disponibles pour ces pays, environ 56% des finlandais et 64% des norvégiens déclarent en effet faire confiance aux autres. Tous les autres pays européens affichent des taux de confiance interpersonnelle inférieurs à la Suisse.

Comme les Etats-Unis, souvent pays précurseur des tendances des démocraties occidentales, la Suisse a-t-elle expérimenté un affaiblissement de la confiance, associé à l’apparition de cohortes moins confiantes (Putnam 2000) ? Dans cette communication nous nous intéressons au changement des niveaux de confiance en Suisse durant les deux dernières décennies. En nous basant sur le paradigme du parcours de vie (Elder, Johnson et Crosnoe 2003 ; Sapin, Spini et Widmer, 2007), nous faisons l’hypothèse que l’évolution de la confiance en Suisse est reliée aux nouveaux types de participation sociale connus par les nouvelles cohortes et aux effets de périodes historiques spécifiques.

Les significations de la confiance

L’importance de la confiance a bien été soulignée par maintes contributions. Elle est une composante essentielle du capital social (Coleman 1990 ; Paxton 1999). L’approche communautariste décrit par exemple le rôle de la confiance comme fondamentale dans la survie de la démocratie (Putnam 1993, 2000). Fukuyama (1995) affirme qu’une société avec de hauts niveaux de confiance assure un bon fonctionnement et une certaine compétitivité de l’économie.
Deux évolutions principales caractérisent nos sociétés dans son ensemble : premièrement, le changement social fait évoluer les relations sociales, fondement des actions et des identités. Dans ce contexte, la confiance devient nécessaire pour réduire la complexité de la vie quotidienne (Luhmann 1979). Par ailleurs, les liens sociaux organisés au niveau institutionnel deviennent plus faibles que dans le passé et le besoin de confiance dans des systèmes abstraits augmente (Giddens 1990). Deuxièmement, les individus sont de plus en plus enchâssés dans des réseaux complexes et leurs actions dépendent de multiples liens avec différents contextes sociaux. Par conséquent, la confiance devient une ressource tant pour l’action individuelle que pour l’action collective. La confiance permet finalement la gestion du risque et rend possible l’acceptation de l’état de déception quand une mauvaise décision est prise.

Bien qu’elles soient associées, une distinction doit être faite entre confiance interpersonnelle et confiance politique (Zmerli, Newton et Montero 2007). La confiance interpersonnelle se réfère à des liens entre individus et aux interactions entre ces individus, alors que la confiance politique peut être vue dans une dimension verticale et décrit les relations plus abstraites entre les individus et les institutions. Cette distinction permet de souligner le fait que le premier type de confiance est positivement associé à des aspirations de liberté alors que le deuxième type est plutôt négativement associé à ce genre d’aspirations (Inglehart et Welzel 2005 : 260-261). Malgré l’importance de la confiance politique dans les démocraties modernes dans lesquelles les transformations de l’Etat-social sont imposées par le haut (Donzelot, 2007), la confiance interpersonnelle doit donc être vue comme davantage en syntonie avec les valeurs clé de la modernité avancée tels que l’autonomie individuelle et l’égalitarisme. Bien que certains auteurs défendent l’idée de la confiance interpersonnelle comme pré-requis de la confiance politique (Jackman et Miller 1998), le lien entre les deux types de confiance n’est cependant pas clair (Newton 2001).

Confiance interpersonnelle, confiance politique et changement social

Quelles sont les origines des évolutions de la confiance interpersonnelle et de la confiance politique ? Putnam (2000) a expliqué l’affaiblissement des taux de confiance aux Etats-Unis à travers le remplacement des anciennes cohortes par des cohortes plus jeunes qui sont moins confiantes que les anciennes. Si initialement ce résultat avait été interprété comme un effet du cycle de vie, selon lequel un individu deviendrait plus confiant avec l’accumulation des expériences tout au long de sa vie, on sait maintenant, grâce à des analyses plus détaillées, que le niveau de confiance dépend de la cohorte de naissance. Selon Putnam (2000), le déclin progressif et constant de la confiance pendant les derniers trente ans environ est donc dû à l’apparition de cohortes moins confiantes et moins engagées au niveau civique qui remplacent les anciennes plus engagées et participatives.
En accord avec Inglehart et Welzel (2005), il y a eu un passage d’une propension à la confiance politique vers une propension plus marquée à la confiance interpersonnelle. Inglehart (1977) a proposé que les différences entre cohortes soient à rechercher dans l’exposition à différentes valeurs pendant l’enfance et la jeunesse, donc dans des socialisations différentes. Plus généralement pendant le 20ème siècle avec l’avancée des valeurs post matérialistes, Inglehart et Welzel (2005) voient une augmentation parallèle du poids de la confiance interpersonnelle au détriment de la confiance institutionnelle. Le déclin des valeurs matérialistes relatif surtout aux cohortes nées avant 1945 serait donc le fruit de la transformation culturelle dans lequel les nouvelles générations auraient vécu leur enfance.

En nous basant sur une conceptualisation de la société comme un ensemble de champs de participation sociale (Levy et al 1997), nous faisons plutôt l’hypothèse que les différences du niveau de confiance entre les cohortes sont l’expression du changement des modalités de participation sociale. Les individus participent de manière différente selon leur statut socioéconomique, leurs ressources symboliques et matérielles, développant ainsi des modalités de participation différentielles. Ces dernières produisent ensuite des niveaux différents de confiance (Alesina et La Ferrara 2002).

Le niveau de formation est un exemple de l’effet différentiel d’un type de participation sociale sur la confiance. La confiance dans des systèmes abstraits et complexes qui caractérisent la modernité avancée est en effet très fortement influencée par le capital culturel de l’individu. Dans le changement des modalités de participation à travers la croissance de l’information et du savoir complexe à gérer par l’individu, la formation joue un rôle important dans la création et dans le renforcement des attitudes de confiance (Newton, 1999, 2001). Ceci suggère que l’évolution des niveaux de confiance à travers les cohortes pourrait être causée par l’augmentation du niveau moyen de formation dans les cohortes récentes (Helliwell & Putnam, 1999). Comme la majorité des autres pays industrialisés, la Suisse a en effet connu une ascension des taux de scolarisation de la population durant le dernier siècle (OECD 2007) : environ un tiers de la cohorte née entre 1973 et 1982 atteint le niveau d’étude tertiaire, contre moins d’un quart de la cohorte 1943-1952 et seulement un dixième des personnes nées avant 1932. Autrement, moins d’un individu sur 7, né entre 1973 et 1982, n’a pas atteint le niveau post-obligatoire, alors que c’est le cas pour un quart des individus de la cohorte 1943-1952 et de la moitié pour ceux nés avant 1932 (OFS 2007).

L’évolution de la confiance est à rechercher également dans le changement des structures familiales à travers les différentes cohortes. Furstenberg (2005) affirme en effet que les familles et les réseaux de parenté diffèrent selon leur capacité à créer des normes communes, de la confiance, de l’attachement et des échanges qui produisent des obligations réciproques entre leurs membres. Même si la question est encore ouverte (Hughes et Stone 2006), la présence d’enfants encourage par exemple souvent les parents à s’investir dans la vie de leur communauté. Par conséquent, comme prévu aussi par Putnam (1995), nous faisons l’hypothèse que les personnes avec enfants sont plus enclines à faire confiance aux autres et à leur environnement local. Ensuite, puisque le 20ème siècle a connu un déclin de la fertilité, excepté la courte période du baby-boom, les cohortes récentes ont généralement moins d’enfants que les cohortes plus anciennes (Fux 2008). Une proportion croissante de personnes dans ces nouvelles cohortes restant donc sans enfants, leurs niveaux de confiance en sont affectés. Par ailleurs, nous faisons l’hypothèse que le fait que les novelles cohortes développent des cohabitations hors mariage provoque un affaiblissement de la confiance envers les institutions : ces couples ont déjà en effet choisi de ne pas se soumettre à l’obligation institutionnelle que représente le mariage (Kellerhals et Widmer 2005). Suite à l’augmentation des divorces parmi les enfants du baby-boom, pour les cohortes récentes, des conséquences similaires sur la confiance sont aussi attendues pour les individus divorcés.

Une autre explication de l’évolution de la confiance à travers les cohortes est associée à la transformation de l’engagement civique et associatif pendant les derniers 50 ans (Skocpol et Fiorina 1999 ; Stolle et Rochon 1998). Les modifications ont surtout vu l’affaiblissement des grandes associations qui se sont principalement développées après la Deuxième Guerre Mondiale et pendant les Trente Glorieuses, périodes de croissance généralisée liée à l’industrialisation. Les associations plus récentes ont en effet changé leur mode de fonctionnement et leur organisation afin de mieux s’adapter au changement des styles de vie des nouvelles classes moyennes (Kriesi & Baglioni, 2003). Les associations de classe et religieuses ont cédé la place à une multitude de petites associations, plus spécialisées, moins dépendantes de la structure institutionnelle et déliée du système économique industriel. Plus focalisées sur des thématiques liées au développement personnel et intéressées à la satisfaction des intérêts de leurs membres (Putnam 2000 ; Wuthnow 1998), ces nouvelles associations intègrent actuellement les valeurs post-matérialistes et se spécialisent dans le travail d’advocacy, comme par exemple la défense des droits humains et de l’environnement (Baglioni 2004). Nous faisons donc l’hypothèse que les évolutions de la confiance sont reliées aux changements d’engagement associatif et civique des nouvelles cohortes. En particulier, les jeunes générations auront des taux plus forts de confiance interpersonnelle et de faibles scores de confiance politique.

Les effets de période

La discussion de la littérature nous suggère que les différences entre cohortes jouent un rôle fondamental pour comprendre les évolutions de la confiance interpersonnelle et de la confiance politique pendant les dernières décennies. A ce stade, le paradigme du parcours de vie nous permet de mieux comprendre ces évolutions puisqu’il met l’accent sur les effets spécifiques de certaines périodes historiques sur les processus sociaux (Sapin, Spini et Widmer 2007).

Le paradigme du parcours de vie propose que des événements comme les guerres ou des crises économiques marquent les cohortes de manière différente selon l’âge pendant laquelle ces individus ont vécus ces événements. Les cohortes exposées à des périodes de crise dans un moment durant lequel elles étaient particulièrement vulnérables voient leurs attitudes et leurs valeurs changer. L’effet de cohorte est ainsi à interpréter comme l’effet d’une ou de plusieurs expériences collectives à laquelle les individus ont été confrontés ensemble à un ou plusieurs moments au cours de leur vie.
Dans son travail pionnier « The Children of the Great Depression », Elder (1999) montre que les individus nés dans les années 30 aux Etats-Unis ont eu beaucoup plus de difficultés au début de leur âge adulte que des personnes nées seulement dix ans avant, puisqu’ils avaient été exposés à la pauvreté collective et à l’incertitude pendant l’enfance.

Les interprétations de certains auteurs décrivent un lien direct et linéaire entre effet de cohorte et changement social dû à l’impact de l’éducation et au déclin de l’associationnisme traditionnel. Le paradigme du parcours de vie est par contre sensible aux événements historiques qui peuvent ne pas se répercuter de la même manière selon le moment du cycle de vie des individus. Par conséquent, le différentiel inter cohorte doit être vu comme dépendant du contexte historique dans lequel les cohortes sont insérées. Cette approche s’adapte donc bien au contexte suisse et européen dans lequel pendant le 20ème siècle une série d’importants événements se sont produits. Si c’est vrai que la Suisse n’a pas directement participé aux deux conflits mondiaux, ces deux périodes ont façonné les attitudes et les comportements politiques de plusieurs cohortes (Gilg et Hablützel 2004). Au même titre, les récessions économiques des années trente et quatre-vingt-dix (Dockès 1997) et les croissances économiques des années cinquante et soixante ont probablement eu des effets distincts sur les différentes cohortes qui les ont connues.

Ces effets, pris en compte par le paradigme du parcours de vie (Sapin, Spini et Widmer 2007), varient selon le moment de vie auquel la cohorte rencontre l’événement historique. Avoir eu 20 ou 50 ans pendant le Deuxième Guerre Mondiale signifie avoir vécu deux expériences très différentes. Il y a une grande différence aussi si l’on a expérimenté la large crise économique des années 90 à l’âge de 25 ou de 40 ans. Pour ces raisons, la prise en compte des effets de période est fondamentale dans la compréhension du changement social qui passe à travers l’évolution des valeurs d’une cohorte à l’autre.

Nous nous intéressons donc et à l’impact des cohortes de naissance et à l’impact des périodes historiques sur la confiance interpersonnelle et la confiance politique dans le passé récent en Suisse. Plusieurs auteurs (Inglehart 1977; Inglehart et Welzel 2005; Putnam 1993) mettent en avant les effets de cohorte comme cause principale de l’évolution des taux de confiance interpersonnelle et politique en Suisse. Nous faisons par contre l’hypothèse que plutôt qu’être des traits stables fixés une fois pour toutes pendant la période de socialisation primaire au jeune âge, la confiance interpersonnelle et la confiance politique dépendent des schémas de participation sociale qui caractérisent les individus appartenant aux différentes cohortes et des périodes historiques auxquels ces individus sont confrontés.

Afin de tester ces hypothèses, nous mesurons l’impact des différentes sphères de participation sociale qui ont évolué d’une cohorte à l’autre en testant l’effet de la période en même temps. Nous discutons enfin les résultats à la lumière du paradigme de parcours de vie (Elder et al. 2003) qui emphatise l’interaction entre temps historique et temps individuel pour expliquer les valeurs, les normes et les attitudes.

Données

Nous utilisons les données provenant des vagues de la WVS disponibles pour la Suisse : 1989, 1996 et 2007. L’échantillon se compose ainsi de 3853 individus. Notre première variable dépendante est l’indicateur de confiance interpersonnelle : « D’une manière générale, diriez-vous qu’on peut faire confiance à la plupart des gens ou qu’on n’est jamais assez prudent quand on a à faire aux autres ? » La réponse à cette question est codifiée avec un 0 pour la réponse négative et un 1 pour la réponse positive. Pour nos analyses, nous prendrons donc en compte le fait d’être confiant. La deuxième variable dépendante est l’indicateur de confiance envers les institutions politiques ; nous avons sélectionné la question spécifique à propos de la confiance envers le gouvernement. Pour cet indicateur, nous avons re-codifié l’échelle de réponse initiale qui comporté quatre positions en deux catégories. La première correspond à la réponse positive « confiant » et elle regroupe les positions initiales « tout à fait » et «plutôt confiant ». La deuxième, regroupant les deux positions initiales restantes, correspond à réponse négative « non confiant ». Nous avons exclu les réponses « ne sait pas » et manquantes. Pour tester les effets des participations sociales associées aux cohortes, nous utilisons des indicateurs tels que le statut professionnel, l’état-civil et plusieurs questions indiquant les types d’engagement associatif et leur intensité.
Résultats

Les figures 1 et 2 montrent la confiance interpersonnelle et la confiance politique selon les périodes et les cohortes. La confiance dans le gouvernement subit un fort déclin entre 1989 et 1996 et remonte en 2007 (figure 1). La confiance interpersonnelle suit une évolution similaire avec une légère baisse entre 1989 et 1996 et une augmentation entre 1996 et 2007 (figure 2). Il est à noter que les évolutions de la confiance pour la Suisse sont différentes de celles d’autres pays étudiés par la WVS : la France et l’Allemagne par exemple connaissent aussi un fort déclin de la confiance politique mais des niveaux stables de confiance interpersonnelle. Dans les pays anglophones (USA, UK, Canada, Australie) il y a eu par contre un déclin continu des deux types de confiance entre le début des années 80 et les années 2000. Seuls les Pays-Bas ont connu une augmentation de la confiance politique et de la confiance interpersonnelle durant la période considérée
.

Figure 1. Confiance dans le gouvernement par cohorte et par période
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Figure 2. Confiance interpersonnelle par cohorte et par période
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Les variations de la confiance interpersonnelle entre cohortes sont aussi statistiquement significatives (tableau 1). Dans l’ensemble, les cohortes plus récentes ont significativement moins de confiance dans le gouvernement que les cohortes plus anciennes. La confiance interpersonnelle, tout de même, a augmenté pour les cohortes plus jeunes, mettant en question l’hypothèse d’un déclin général de la confiance au fil des cohortes dans le cas de la Suisse. De plus, il existe des interactions entre les cohortes et les effets de période. Les figures 1 et 2 montrent que la vague de 1996 est associée à une diminution nette de la confiance interpersonnelle uniquement pour les cohortes plus jeunes, nées entre 1965 et 1977. Pour ce qui est de la confiance politique, la cohorte plus ancienne (1903-1943) présente une courbe plus plate que celle des deux cohortes plus jeunes. Ceci suggère que le déclin généralisé des confiances interpersonnelle et politique enregistré lors de la vague de 1996 n’a pas touché toutes les cohortes dans la même mesure : en moyenne, les individus des cohortes plus jeunes ont expérimenté une baisse plus importante de la confiance que les individus de la cohorte plus vieille.
Pour tester les mécanismes à la base des effets de cohorte et de période, nous nous concentrons sur un nombre important d’indicateurs de participation sociale tels que l’éducation, la vie familiale, la participation à des associations et les expériences professionnelles. On observe des variations significatives à travers les cohortes et les périodes pour tous ces indicateurs (analyses non montrés). Par exemple, seulement 11.9% de la cohorte 1903-1943 possède un diplôme universitaire, contre 20.6% de la cohorte 1965-1977. La participation familiale est aussi soumise à une série de changements : la cohabitation hors mariage n’a été vécue que par 1.8% de la cohorte 1903-1944, il est par contre connu par 7.7% de la cohorte 1944-1964 et par 11.5% des personnes de la cohorte 1965-1977. Le nombre d’enfants se développe dans la direction opposée. Des changements à travers les cohortes concernant les associations sont également très clairs. Généralement, les participations à des partis politiques, à des syndicats et à des associations religieuses sont beaucoup moins fréquentes dans les cohortes plus récentes. Les cohortes plus jeunes sont par contre surreprésentées dans les associations culturelles. La participation sociale a connu de grands changements sociaux durant le dernier siècle : ces changements seront donc captés à travers les effets de cohorte. En termes d’effet de période, la présence visible de taux de chômage plus hauts en 1996 que en 1989 montre que les années quatre-vingt-dix ont bien été une période de récession économique avec des conséquences de long terme pour les structures sociales en Suisse (Flügkiger 1998 ; Merrien 2000).
Tableau 1. Confiance dans le gouvernement (moyennes par période et par cohorte)

	
	1989
	
	
	1996
	
	
	2007
	
	
	Total
	
	
	

	Cohortes
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	F-test

	1903-1943
	0.85
	607
	0.36
	0.60
	368
	0.49
	0.71
	335
	0.45
	0.74
	1310
	0.44
	41.139***

	1944-1964
	0.79
	583
	0.41
	0.52
	502
	0.50
	0.66
	521
	0.47
	0.66
	1606
	0.47
	47.509***

	1965-1977
	0.70
	170
	0.46
	0.51
	269
	0.50
	0.74
	117
	0.44
	0.64
	625
	0.48
	16.099***

	1978-1989
	-
	-
	-
	0.39
	18
	0.50
	0.69
	229
	0.47
	0.64
	111
	0.48
	6.076**

	Total
	0.81
	1295
	0.39
	0.54
	1157
	0.50
	0.69
	1200
	0.46
	0.69
	3652
	0.46
	109.830***

	F-test
	7.111***
	
	
	2.594*
	
	
	2.039
	
	
	10.731***
	
	
	

	Confiance : variable binaire (pourcentage d’individus répondant « Tout à fait » et « Plutôt confiant ». *p≤0,1 ; **p≤0,05 ; ***p≤0,01


Tableau 2. Confiance interpersonnelle (moyennes par période et par cohorte)

	
	1989
	
	
	1996
	
	
	2007
	
	
	Total
	
	
	

	Cohortes
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	Moyenne
	N
	Ecart-type
	F-test

	1903-1943
	0.39
	426
	0.49
	0.39
	349
	0.49
	0.40
	334
	0.49
	0.39
	1109
	0.49
	0.003

	1944-1964
	0.45
	380
	0.50
	0.39
	490
	0.49
	0.56
	509
	0.45
	0.46
	1379
	0.50
	15.077***

	1965-1977
	0.49
	57
	0.50
	0.31
	265
	0.46
	0.58
	250
	0.49
	0.45
	572
	0.50
	20.614***

	1978-1989
	-
	-
	-
	0.33
	21
	0.48
	0.48
	94
	0.50
	0.45
	115
	0.50
	1.458

	Total
	0.43
	863
	0.49
	0.37
	1125
	0.48
	0.51
	1187
	0.50
	0.44
	3181
	0.50
	24.011***

	F-test
	1.940
	
	
	1.908
	
	
	9.375***
	
	
	4.727***
	
	
	

	Confiance : variable binaire (pourcentage d’individus répondant « On peut faire confiance à la plus part des gens »). *p≤0,1 ; **p≤0,05 ; ***p≤0,01


Tableau 3. Modèles de régression logistique sur les chances d’être confiant envers le gouvernement (N=2940)

	
	
	Modèle 3A
	Modèle 3B
	Modèle 3C

	Vagues
	
	[154.91]
	
	***
	[155.10]
	
	***
	[165.97]
	
	***

	
	1989
	0.82
	(0.12)
	***
	0.93
	(0.13)
	***
	1.04
	(0.13)
	***

	
	1996
	-0.59
	(0.09)
	***
	-0.52
	(0.10)
	***
	-0.50
	(0.10)
	***

	
	2007
	Catégorie de référence 

	Cohortes
	
	[13.29]
	
	***
	[9.50]
	
	**
	[7.94]
	
	*

	
	1903-43
	0.34
	(0.09)
	***
	0.37
	(0.13)
	***
	0.32
	(0.13)
	**

	
	1944-64
	Catégorie de référence 

	
	1965-77
	0.17
	(0.11)
	**
	0.19
	(0.12)
	
	0.21
	(0.12)
	*

	
	1978-89
	-0.01
	(0.23)
	
	-0.04
	(0.27)
	
	0.00
	(0.27)
	

	Niveau de formation
	
	
	
	[18.50]
	
	***
	[14.09]
	
	***

	
	Pas / scolarisation obligatoire
	
	
	
	-0.03
	(0.12)
	
	-0.01
	(0.12)
	

	
	Apprentissage/école professionnelle
	
	
	
	Catégorie de référence 

	
	Maturité
	
	
	
	0.08
	(0.18)
	
	0.02
	(0.18)
	

	
	Ecole technique
	
	
	
	0.43
	(0.14)
	***
	0.37
	(0.14)
	***

	
	Haute école/université
	
	
	
	0.44
	(0.13)
	***
	0.40
	(0.13)
	***

	Statut professionnel
	
	
	
	[13.10]
	
	***
	[13.51]
	
	**

	
	Plein temps
	
	
	
	-0.06
	(0.14)
	
	-0.08
	(0.14)
	

	
	Temps partiel
	
	
	
	Catégorie de référence 

	
	Indépendant
	
	
	
	0.39
	(0.21)
	*
	0.40
	(0.21)
	*

	
	Retraité
	
	
	
	0.04
	(0.18)
	
	0.07
	(0.18)
	

	
	Chômage
	
	
	
	1.02
	(0.43)
	**
	1.00
	(0.43)
	**

	
	Femme/homme au foyer
	
	
	
	-0.04
	(0.17)
	
	-0.02
	(0.17)
	

	
	Etudiant
	
	
	
	0.19
	(0.29)
	
	0.21
	(0.30)
	

	Statut civil
	
	
	
	
	[18.09]
	
	***
	[14.89]
	
	***

	
	Marié
	
	
	
	Catégorie de référence 

	
	Célibataire
	
	
	
	0.03
	(0.15)
	
	0.04
	(0.15)
	

	
	En couple non mariée
	
	
	
	-0.50
	(0.20)
	***
	-0.47
	(0.20)
	**

	
	Divorcé ou séparé
	
	
	
	-0.43
	(0.14)
	***
	-0.38
	(0.14)
	***

	
	Veuf/veuve
	
	
	
	-0.30
	(0.16)
	*
	-0.27
	(0.17)
	

	Nombre d’enfants
	
	
	
	[1.69]
	
	
	[0.99]
	
	

	
	Pas d’enfant ou 1 enfant
	
	
	
	Catégorie de référence 

	
	2 enfants
	
	
	
	0.14
	(0.11)
	
	0.11
	(0.11)
	

	
	3 enfants ou plus
	
	
	
	0.13
	(0.12)
	
	0.05
	(0.13)
	

	Engagement civique
	Organisation caritative
	
	
	
	
	
	
	[0.27]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	-0.08
	(0.15)
	

	
	Organisation religieuses
	
	
	
	
	
	
	[7.85]
	
	***

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.34
	(0.12)
	***

	
	Org. culturelle (musique, art,…)
	
	
	
	
	
	
	[1.01]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.12
	(0.11)
	

	
	Syndicats
	
	
	
	
	
	
	[0.01]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	-0.02
	(0.19)
	

	
	Partis politiques
	
	
	
	
	
	
	[5.82]
	
	**

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.50
	(0.21)
	**

	
	Org. environnementalistes
	
	
	
	
	
	
	[3.51]
	
	*

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	-0.33
	(0.18)
	*

	
	Org. professionnelles
	
	
	
	
	
	
	[3.83]
	
	**

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.27
	(0.14)
	**

	Confiance interpersonnelle
	[62.58]
	
	***
	[49.12]
	
	***
	[43.30]
	
	***

	
	“on peut faire confiance”
	0.66
	(0.08)
	***
	0.60
	(0.09)
	***
	0.57
	(0.09)
	***

	Sexe
	
	
	
	
	[0.03]
	
	
	[0.19]
	
	

	
	Homme
	
	
	
	-0.02
	(0.10)
	
	-0.04
	(0.10)
	

	Constante
	
	0.24
	(0.09)
	***
	0.10
	(0.16)
	
	0.02
	(0.17)
	

	R2 (Nagelkerke)
	
	0.12
	
	
	0.14
	
	
	0.15
	
	

	Chi-21
	
	260.09
	
	***
	316.21
	
	***
	340.78
	
	***

	Δ Chi-2
	
	
	
	
	56.12
	
	***
	24.57
	
	***

	Dl
	
	6
	
	
	23
	
	
	30
	
	

	Entrées : coefficients non standardisés, écart type entre parenthèses ; statistique de Wald entre crochets.
Significativité : *p≤0,1 ; **p≤0,05 ; ***p≤0,01. 1 Rapport de vraisemblance.


Tableau 4. Modèles de régression logistique sur les chances d’être confiant envers les autres (N=3079)

	
	
	Modèle 4A
	Modèle 4B
	Modèle 4C

	Vagues
	
	[47.83]
	
	***
	[22.91]
	
	***
	[19.40]
	
	***

	
	1989
	-0.40
	(0.09)
	***
	-0.30
	(0.11)
	***
	-0.23
	(0.11)
	**

	
	1996
	-0.59
	(0.09)
	***
	-0.46
	(0.10)
	***
	-0.43
	(0.10)
	***

	
	2007
	Catégorie de référence

	Cohortes
	
	[8.49]
	
	**
	[2.70]
	
	
	[1.60]
	
	

	
	1903-43
	-0.23
	(0.08)
	***
	0.07
	(0.12)
	
	-0.01
	(0.12)
	

	
	1944-64
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1965-77
	-0.01
	(0.10)
	
	-0.12
	(0.12)
	
	-0.10
	(0.12)
	

	
	1978-89
	-0.20
	(0.21)
	
	-0.33
	(0.25)
	
	-0.29
	(0.25)
	

	Niveau de formation
	
	
	
	[98.40]
	
	***
	[70.93]
	
	***

	
	Pas / scolarisation obligatoire
	
	
	
	-0.32
	(0.11)
	***
	-0.26
	(0.11)
	**

	
	Apprentissage/école professionnelle
	
	
	
	Catégorie de référence

	
	Maturité
	
	
	
	0.77
	(0.16)
	***
	0.65
	(0.17)
	***

	
	Ecole technique
	
	
	
	0.25
	(0.13)
	*
	0.18
	(0.13)
	

	
	Haute école/université
	
	
	
	0.92
	(0.11)
	***
	0.82
	(0.12)
	***

	Statut professionnel
	
	
	
	[39.61]
	
	***
	[39.72]
	
	***

	
	Plein temps
	
	
	
	-0.46
	(0.13)
	***
	-0.49
	(0.13)
	***

	
	Temps partiel
	
	
	
	Catégorie de référence

	
	Indépendant
	
	
	
	-0.53
	(0.18)
	***
	-0.53
	(0.19)
	***

	
	Retraité
	
	
	
	-0.72
	(0.16)
	***
	-0.72
	(0.17)
	***

	
	Chômage
	
	
	
	-1.37
	(0.40)
	***
	-1.36
	(0.40)
	***

	
	Femme/homme au foyer
	
	
	
	-0.78
	(0.15)
	***
	-0.81
	(0.15)
	***

	
	Etudiant
	
	
	
	-0.25
	(0.26)
	**
	-0.29
	(0.26)
	

	Statut civil
	
	
	
	
	[11.83]
	
	**
	[9.53]
	
	**

	
	Marié
	
	
	
	0.15
	(0.13)
	
	0.16
	(0.14)
	

	
	Célibataire
	
	
	
	Catégorie de référence

	
	En couple non mariée
	
	
	
	0.11
	(0.18)
	
	0.17
	(0.18)
	

	
	Divorcé ou séparé
	
	
	
	-0.35
	(0.14)
	**
	-0.29
	(0.14)
	**

	
	Veuf/veuve
	
	
	
	-0.28
	(0.15)
	*
	-0.24
	(0.16)
	

	Nombre d’enfants
	
	
	
	
	[7.53]
	
	**
	[3.96]
	
	

	
	Pas d’enfant ou 1 enfant
	
	
	
	Catégorie de référence

	
	2 enfants
	
	
	
	0.22
	(0.10)
	**
	0.19
	(0.10)
	*

	
	3 enfants ou plus
	
	
	
	0.29
	(0.11)
	***
	0.19
	(0.12)
	

	Engagement civique
	Organisation caritative
	
	
	
	
	
	
	[0.20]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.06
	(0.14)
	

	
	Organisation religieuses
	
	
	
	
	
	
	[23.63]
	
	***

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.53
	(0.11)
	***

	
	Org. culturelle (musique, art,…)
	
	
	
	
	
	
	[12.98]
	
	***

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.37
	(0.10)
	***

	
	Syndicats
	
	
	
	
	
	
	[1.25]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	-0.19
	(0.17)
	

	
	Partis politiques
	
	
	
	
	
	
	[1.37]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.22
	(0.19)
	

	
	Org. environnementalistes
	
	
	
	
	
	
	[10.50]
	
	***

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.53
	(0.16)
	***

	
	Org. professionnelles
	
	
	
	
	
	
	[1.18]
	
	

	
	membre
	
	
	
	
	
	
	0.13
	(0.12)
	

	Sexe
	
	
	
	
	[3.23]
	
	
	[2.58]
	
	

	
	Homme
	
	
	
	-0.17
	(0.09)
	*
	-0.15
	(0.09)
	

	Constant
	
	0.25
	(0.07)
	***
	0.38
	(0.15)
	***
	0.21
	(0.15)
	

	Pseudo R square (Nagelkerke's R)
	
	0.03
	
	
	0.10
	
	
	0.13
	
	

	Chi-21
	
	50.23
	
	***
	228.86
	
	***
	299.08
	
	***

	Δ Chi-2
	
	
	
	
	170.62
	
	***
	70.22
	
	***

	Df
	
	5
	
	
	22
	
	
	29
	
	

	Entrées : coefficients non standardisés, écart type entre parenthèses ; statistique de Wald entre crochets.

Significativité : *p≤0,1 ; **p≤0,05 ; ***p≤0,01. 1 Rapport de vraisemblance.


Les tableaux 3 et 4 présentent une série de modèles de régression logistique traitant les chances d’être confiant respectivement pour la confiance politique et pour la confiance interpersonnelle. Les modèles A testent l’impact des périodes et des cohortes uniquement, les modèles B ajoutent les effets des variables associées aux sphères de participation sociale du travail et de la famille. Les modèles C ajoutent encore l’effet de la participation à différentes types d’associations.
Le modèle A dans le tableau 3 montre que les périodes et les cohortes ont un effet important sur la confiance politique. L’effet plus fort est celui des périodes : la confiance envers le gouvernement est nettement plus élevée en 1989 qu’en 2007, avec le taux le plus faible en 1996 où la proportion des individus se définissant comme confiant est la moitié de celle de 2007. La cohorte plus ancienne (1903-43) affiche les taux plus élevé de confiance comparée à toutes les autres cohortes.

Il y a plusieurs mécanismes associés à la participation sociale qui médiatisent l’impact des cohortes sur la confiance politique (modèle 3B). Premièrement, la participation familiale exerce un impact massif puisque cohabitation et divorce sont clairement associés à un manque de confiance politique. Puisque ces configurations familiales se sont développées dans les cohortes plus jeunes, elles sont partiellement responsables des changements dans les modèles de confiance. En comparaison avec les couples mariées, la recherche démontre la présence d’un ensemble de valeurs alternatives chez les couples non mariés cohabitant, telles qu’une tendance plus marquée à l’égalité des genres et à l’autonomie personnelle (Clarkberg, Ross & Stolzenberg, 1995). Ce dernier ensemble de valeurs, à l’opposé des interdépendances verticales imposées par la confiance politique, pourrait être plus propice à la confiance interpersonnelle plutôt qu’à une telle verticalité. Des processus de désinstitutionalisation, sur l’ensemble de la vie privé, associés à l’augmentation du nombre des divorces et des familles post-divorce ont été mis en évidence par Cherlin (1978) et Kohli (1986). Les individus divorcés seront donc probablement plus propices à rejeter les institutions en général à cause de leurs expériences avec l’institution du mariage. Deuxièmement, comme prévu l’éducation renforce la confiance dans le gouvernement parce qu’elle offre les connaissances et les informations qui permettent de donner du sens aux décisions politiques souvent complexes (cf. Newton 1999, 2001). Les individus avec des niveaux élevés de formation sont en tout cas plus confiants envers les institutions. Ceci est probablement un facteur contrant la diminution de confiance à travers les cohortes, puisque les cohortes plus jeunes ont en général un niveau d’éducation plus élevé. C’est ainsi qu’on expliquerait pourquoi actuellement des niveaux de confiance politique élevés persisteraient en Suisse malgré les changements sociaux mentionnés précédemment. Contre toute attente, l’état « sans emploi » est également associé à une confiance politique plus importante, probablement parce que les personnes au chômage voient le gouvernement comme un réseau de sécurité utile.

Tel que montré par le modèle C dans te tableau 3, des changements dans les modes d’association exercent aussi un effet significatif sur la confiance : être membre actif d’un parti politique et d’associations professionnelles implique une confiance majeure dans le gouvernement. Inversement, les cohortes plus récentes sont moins confiantes dans le gouvernement à cause de leur engagement plus faible dans les partis politiques, dans les syndicats et dans les associations religieuses. L’inclusion de ces associations dans les modèles rend en effet l’effet de cohorte sur la confiance politique non significatif. Il est intéressant de noter qu’appartenir à une association qui se bat en faveur de l’environnement fait baisser la confiance dans le gouvernement : puisque les cohortes plus jeunes sont plus actives dans ce genre d’association que les cohortes plus anciennes, elles développent moins de confiance politique. L’appartenance à des associations de charité ou culturelles semblent ne pas avoir d’effet sur la confiance politique. Enfin, la confiance interpersonnelle a un effet fort sur la confiance politique : comme suggéré par les théories sur le capital social (cf. Jackman et Miller 1998), le fait d’être confiant envers les autres accroît la probabilité d’avoir confiance dans les institutions.

Les résultats des analyses pour la confiance interpersonnelle sont présentés dans le tableau 4. De nouveau, les périodes et les cohortes ont une grande influence sur la confiance interpersonnelle. Les données, autant celles de la vague 1989 que celles de la vague 1996, montrent des niveaux plus bas de confiance interpersonnelle par rapport à 2007. En particulier, les cohortes plus jeunes ont développé des niveaux plus élevés de confiance interpersonnelle (model 4A). L’inclusion d’indicateurs de participation sociale dans les modèles 4B et 4C rendent les effets de cohorte non significatifs. Les cohortes plus jeunes ont donc plus de confiance dans les relations interpersonnelles, surtout parce que leurs membres ont un niveau plus élevé d’éducation et parce qu’ils adoptent les nouveaux modèles d’engagement civique. D’autres dimensions de la participation sociale ont un effet sur la confiance interpersonnelle, dimensions qui n’expliquent cependant pas l’effet de cohorte mais pourraient modérer l’impact des effets de période. Par exemple, être sans emploi, un statut qui était plus fréquent en 1996 que dans d’autres vagues, diminue le niveau de confiance interpersonnelle. La participation dans des associations environnementalistes augmente la confiance interpersonnelle, alors qu’être membre d’un parti politique et des syndicats n’a aucun effet sur ce type de confiance. Sauf pour les associations religieuses, qui ont un impact positif sur les deux types de confiance, ces résultats sont contraires à ceux concernant la confiance politique. Puisque les cohortes plus jeunes sont plus actives dans les associations culturelles et environnementales et moins actives dans les partis politiques et les associations professionnelles, elles développent un niveau plus élevé de confiance interpersonnelle.
Discussion

Bien qu’elles ne soient pas aussi fortes et linéaires qu’aux Etats-Unis (Putnam, 2000), nous observons aussi en Suisse des différences dans le niveau de confiance entre cohortes. En accord avec les résultats d’Inglehart et Welzel (2005), nous avons pu montrer qu’il ne s’agit pas d’un déclin des deux types de confiance commun à toutes les cohortes, mais plutôt que les jeunes cohortes développent plus de confiance interpersonnelle et que les cohortes plus âgées présentent de plus grands niveaux de confiance politique. Ceci montre que des nouvelles formes d’intégration sociale se sont développées en Suisse aux cours des dernières décennies. Ces transformations n’ont pas été graduelles, mais elles distinguent les cohortes nées avant la deuxième guerre mondiale des cohortes nées après. Ces résultats soutiennent donc l’hypothèse selon laquelle la structuration de la participation sociale des Suisses et des Suissesses a changée avec des conséquences sur la confiance interpersonnelle et la confiance politique.

Les effets de cohorte sont médiatisés par le niveau de formation, le statut professionnel, le statut civil et l’engagement associatif. Ces principaux champs de participation expliquent donc les effets sur les deux types de confiance à travers les différentes cohortes : les individus appartenant aux jeunes cohortes affichent des niveaux de confiance interpersonnelle plus élevés puisqu’ils ont aussi en moyenne des niveaux de formation plus élevé, ils travaillent plus souvent à temps partiel, sont insérée dans configurations familiales autres et participent aux nouveaux types d’associations combinant des objectifs et des contenus centrés sur le développement personnel avec une moindre hiérarchisation dans leur fonctionnement. Les individus appartenant aux cohortes plus anciennes affichent des taux de confiance politique plus élevés puisqu’ils ont en moyenne des niveaux de formations inférieurs et qu’ils participent à des associations qui sont très institutionnalisées. Les syndicats et les partis politiques, de droite ou de gauche, tendent à discipliner leurs membres et à promouvoir des relations hiérarchiques verticales : même si des activités de développement personnel et des activités centrées sur la sociabilité peuvent être présentes au cours de leurs activités ordinaires, ils ne se dédient pas principalement à ce type d’activités. Ces effets montrent par ailleurs l’importance des associations intermédiaires dans la construction de la confiance.
Dans cette perspective, les changements relatifs aux niveaux de confiance sont ancrés dans la structure sociale. Nous nous éloignons donc des conceptions culturalistes de la confiance en tant que valeur indépendante des formes de participations et insertions sociales à la base de la structure sociale. En Suisse, le changement social n’est pas pourtant expliqué que pas les effets de cohorte. Les périodes historiques sont en effet le facteur explicatif le plus important et le plus statistiquement significatif dans l’explication de la confiance. Il y a eu une importante baisse de la confiance politique et de la confiance interpersonnelle entre 1989 et 1996, suivi d’une augmentation encore plus importante entre 1996 et 2007 pour la confiance interpersonnelle. Les effets de ces périodes ne s’affaiblissent pas une fois que l’on contrôle les effets de cohorte dans les modèles. Cet ensemble de résultats confirme donc un important effet de période au milieu des années 90. Avec la montée du taux de chômage et une croissance économique nulle, la Suisse a en effet connu en cette période une des plus fortes crises depuis 1930. Sur le front politique, les années 90 ont de plus représenté la montée rapide au pouvoir de la droite populiste qui a construit sa popularité à travers l’opposition et la méfiance envers le gouvernement et l’administration fédérale. Comme montré par les données, cet ensemble de facteurs a eu les plus forts effets sur les deux types de confiance : elles sont en effet aux niveaux les plus faibles dans la vague 1996.

Il faut cependant noter que cet effet n’est pas uniforme sur l’ensemble des cohortes. Comme postulé par le paradigme du parcours de vie, l’effet d’une période dépend aussi de la position des individus dans leur cycle de vie. Dans notre cas, les individus qui ont vécu la crise du milieu des années 90 en tant que jeunes adultes ont expérimenté un plus grand déclin dans leurs niveaux de confiance comparés à des individus déjà entrés dans l’âge adulte ou plus avancés. Les résultats présentés dans cette communication tendent à démontrer que les événements historiques ont un impact différentiel sur l’intégration social des individus selon leur degré d’avancement dans le cycle de vie.
Enfin, la confiance n’a pas diminué en Suisse pendant la période considérée mais plutôt changé de nature. Les individus font davantage confiance aux autres individus et moins aux institutions. Ce changement suit les transformations des structures de participation sociale qui influencent à leur tour les attitudes de confiance. Nous trouvons en particulier un affaiblissement de la confiance institutionnelle en faveur d’un renforcement de la confiance interpersonnelle, confirmant le mouvement vers une plus grande importance de valeurs post-matérialistes (Inglehart et Welzel 2005) et des orientations à l’individualisation (Beck et Beck-Gernsheim 2002) dans la modernité avancée.

Il faut donc souligner que la transformation inhérente la nature de la confiance est ancrée dans la transformation de la structure sociale qui intègre les individus plutôt qu’un simple passage à des nouvelles valeurs culturelles d’une cohorte à l’autre. 
Puisque les chaînes d’interdépendance entre les individus sont devenues plus complexes, longues (Elias 1991) et moins institutionnalisées (Kohli 1986), dans son développement, la confiance interpersonnelle peut être vue comme un équivalent fonctionnel de la confiance politique
. Comme illustré par les effets de période, ce développement ne doit pas être considéré comme linéaire. A cause de la fragilité socioéconomique de nos sociétés, les modalités de participation sociale caractérisant les individus restent un enjeu majeur et la confiance ne peut pas être tenue comme certaine. Une période de crise économique comme celle des années 90 a coupé la confiance politique de moitié, montrant comme, même dans une Suisse connue pour sa stabilité, les institutions ont une capacité de résilience limitée face au domaine économique. La confiance interpersonnelle semble par contre plus stable même si elle connaît des fluctuations vers le bas. Nous pouvons émettre l’hypothèse que chaque nouvelle crise, qu’elle soit politique ou économique, affaiblissant la confiance interpersonnelle et la confiance politique, amène à un changement rapide des élites politiques en passant à travers des phénomènes comme la volatilité du choix politique, l’augmentation de l’abstentionnisme, le vote extrémiste et un climat de méfiance envers les citoyens engagés et les étrangers résidents. La Suisse n’en est clairement pas là comme le confirment les comparaisons internationales sur les niveaux de confiance, mais il faut rappeler que la distance entre confiance interpersonnelle et confiance politique devient de plus en plus réduit, spécialement pour les jeunes cohortes. Dépendant fortement de l’évolution de la participation sociale et de l’occurrence de crises économiques ou politiques, l’évolution de la confiance pourrait amener à une situation dans laquelle la confiance interpersonnelle serait dominante par rapport à la confiance politique en Suisse. Dans cette situation la démocratie suisse serait certainement mise à l’épreuve.
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� Bien que pertinent, nous ne pouvons pas approfondir ici le débat entre tenants du processus de socialisation opéré par les associations et tenants du processus de sélection des individus engagés dans les associations. La perspective du processus de socialisation prévoit que l’engagement associatif soit à la base de la confiance politique. Selon la deuxième perspective, les individus qui font confiance envers le gouvernement auraient par contre pu d’abord s’engager dans les associations en créant un biais de sélection. Dans la perspective adoptée dans cette communication, les processus de sélection et de socialisation trouvent leur origine dans des processus sociohistoriques qui se renforcent mutuellement. Le changement des modalités de participation sociale – d’associations hiérarchisées nous sommes passés à des associations plus démocratiques et hédonistes – à travers les périodes historiques et les cohortes est associé au déplacement du poids de attitudes de confiance, c’est-à-dire à l’affaiblissement de la confiance politique en faveur de la confiance interpersonnelle. On ne peut pas exclure à priori que les nouvelles générations recherchent des associations de type plus individualiste et centrés sur le développement personnelle puisqu’elles n’ont plus de confiance dans le gouvernement. En accord avec la plupart de la littérature sociologique sur l’argument, nous croyons cependant qu’à l’origine des transformations des attitudes de confiance et des transformations des modalités de participation sociale des individus se trouve plutôt le changement social provoqué par la complexification des structures sociales dans la modernité avancée (Luhmann 2000).
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